
Chavigny, le 01 décembre 2008
Conseil  Municipal

du 28 novembre 2008
COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-huit novembre deux mil huit, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
HASSOUX - HOPPE- LODDO - POJÉ - MAZOYER - VILLA - ZITELLA
Procurations :
HASSOUX B. a donné procuration à DA SILVA AC.

VILLA M. a donné procuration à SUSSON P.

ZITELLA S. a donné procuration à DENILLE R.
Secrétaire de séance :
Philippe SUSSON
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 15/10/2008 :

Monsieur Philippe SUSSON est désigné Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 15/10/2008 est approuvé à l’unanimité.

2 - Renouvellement du contrat de maintenance des équipements de cloches de l’Eglise :
Le projet du renouvellement de contrat de maintenance des équipements de cloches de l’Eglise, présenté par les Etablissements CHRETIEN, est examiné. Durée du 01/01/2009 au 31/12/2011. Coût annuel : 165,00 € (HT).
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, le contrat de maintenance des équipements de cloches de l’Eglise à intervenir avec les Etablissements François CHRETIEN.

3 - Alignement de la rue des Prés : acquisition des bandes de terrains :

Afin de réaliser la restructuration complète de la voirie de la rue des Prés (chaussée + trottoir), ainsi que la création d’une aire de retournement réglementaire en bout de rue, la Commune doit préalablement acquérir sur les propriétaires riverains les terrains nécessaires à la réalisation des travaux suivant le plan d’alignement existant.

Rappel : le plan d’alignement de la rue des Prés a été approuvé par délibération du Conseil Municipal du 24/05/1985, après Enquête Publique, qui s’est déroulée du 10/09/1984 au 22/09/1984.

Le plan d’alignement définitif n°10712-02, établi par la SCP Jean HERB, sur lequel sont précisés : l’alignement de voirie, la marge de recul des constructions, les nouvelles références cadastrales, la superficie des bandes de terrains à acquérir, a été adressé à chaque propriétaire concerné, accompagné d’un courrier précisant que les travaux de restructuration de la rue ne pourront être réalisés qu’après acquisition de toutes les bandes de terrains.
Bien que la cession, des bandes de terrains à la Commune, soit prévue gratuitement dans les actes des propriétaires ou sur les arrêtés de Permis de Construire, le Conseil Municipal propose d’acquérir ces bandes de terrains au prix unique de 3,00 € le m², à tous les propriétaires riverains.
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Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE d’acquérir les terrains, faisant l’objet de l’alignement de la rue des Prés, au prix unique de 3,00 € le m² et CHARGE Maître MARCHAL -Notaire à Nancy- de rédiger les actes à intervenir entre les propriétaires et la Commune.

Monsieur Guy GEORGE n’a pas pris part au vote.

4 - Création de mur de clôture en limite du domaine public :

La réforme de l’application du droit des sols (ADS) est entrée en vigueur le 01 octobre 2007 et, depuis cette date, les constructions de murs de clôture ne font plus l’objet d’autorisation préalable.
Afin d’éviter tout litige et désagrément, il est proposé que, pour la construction d’un mur de clôture, en limite du domaine public, les pétitionnaires déposent, au préalable, une demande d’autorisation.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE que toute demande d’édification d’un mur de clôture, en limite du domaine public, doit faire l’objet d’une Déclaration Préalable de Travaux, à déposer en Mairie, pour instruction par la Commission « urbanisme ».

5 - Conseil d’Administration de l’A.A.P. - désignation des élus :

Sont désignés, au Conseil d’Administration de l’Association Accueil Périscolaire, les élus municipaux suivants :
Hervé TILLARD - René DENILLE - Lydie ROUYER - Geneviève SUEUR.

6 - Virement de crédits suite aux décisions de la Commission « Finances » :

Pour permettre de faire face aux dépenses supplémentaires de personnel non titulaire, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer la somme de : 
5.000,00 € du C/6475 « médecine du travail » au  C/6413 « personnel non titulaire ».

Pour permettre de faire face à l’acquisition de matériels de signalisation, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer la somme de : 

5.857,97 € du C/2135-39 « conformité électrique » au  C/21578-10 « acquisition matériels de signalisation ».
7 - Création d’un poste d’Adjoint Technique 2ème classe à compter du 01/01/2009 :

Les travaux, d’entretien de voirie, des espaces publics, des espaces verts, se multipliant du fait de la construction des pavillons de la ZAC du Haldat et de la salle socio-éducative et culturelle, d’une part et, la volonté de la municipalité de prendre en charge le plus grand nombre possible de travaux en "régie", pour minimiser les coûts de prestations, d’autre part, obligent la Commune à recruter un agent supplémentaire au sein du Service Technique.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE la création, à compter du 01/01/2009, d’un poste d’Adjoint Technique de 2ème classe, à savoir :
(Adjoint Technique de 2ème classe, cadre d’emplois des Adjoints Techniques, Catégorie C, échelle 3 de rémunération, temps complet (35 heures hebdomadaires).

8 - Convention de stage : Commune/Université 2 (Virginie RENOULT) :

La convention de stage, à intervenir entre la Commune et le Président de l’Université 2 et qui concerne la stagiaire : Virginie RENOULT, étudiante et inscrite en Master 2, est proposée au Conseil Municipal. 
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L’objet et la mission du stage sont les suivants : "réaliser un diagnostic qui permette d’accompagner les élus du Conseil Municipal à s’inscrire dans une démarche de développement durable".

Durée du stage : 8 mois avec versement d’une gratification mensuelle (248,83 € par mois) et frais de déplacement en sus.
Un débat s’instaure et, finalement, le Conseil Municipal, après délibération, par 13 voix « Pour » et 2 « Abstentions », AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention  de stage à intervenir entre  la Commune et le Président de l’Université 2, concernant  la stagiaire Virginie RENOULT et DECIDE de verser, à l’intéressée, une gratification mensuelle de 248,83 € par mois sur 8 mois, frais de déplacement en sus, d’une part et, d’inscrire au budget communal les sommes nécessaires au versement de la gratification et des frais de déplacement, d’autre part.
9 - Commission Démocratie Participative : validation de la charte proposée :

La charte, établie par la Commission « Démocratie Participative », est présentée à l’ensemble des membres du Conseil Municipal et commentée sur un support vidéo par Messieurs François NEDEY, Jean-Claude BRESSON, René DENILLE et Daniel MOREL.
Son contenu :

Introduction : les enjeux de la démarche municipale et communautaire : vivre ensemble, s’intéresser et participer à l’action municipale (débattre, développer les contacts de proximité dans leur quotidien).
1 - Réalisations antérieures de Démocratie Participative :

( Règlements et utilisations des lieux publics

( Mise en place de conventions d’objectifs avec les Associations

( Assemblées communales et réunions thématiques

( Organisations de journées « Environnement », évènements culturels…

Rappel des 5 étapes d’une Démocratie Participative :

- l’information 

- la consultation 

- la concertation 

- la participation 

- l’initiative citoyenne 

2 - Actions de la Démocratie Participative et les différents niveaux d’implication des habitants :

A - L’information par :
- Le journal municipal (outil de communication important)
- Internet (support essentiel d’accès à l’information) 

- Les panneaux d’affichage

B - La consultation par :

- Le comité consultatif des Associations

- Le comité consultatif budgétaire

- Les Conseils de quartier 

C - La participation par :

- Le Conseil Municipal d’Enfants

- Le Comité des Sages

- Les actions vers les jeunes et l’expérience du local jeunes

- La construction de la salle socio-éducative et culturelle
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3 - La Démocratie interne au Conseil Municipal :

( Les Conseillers Municipaux (participation aux Commissions, aux assises annuelles)
( Les Commissions municipales (orientations et priorités)

- Rôle de chacun (animer et rapporter les résultats de travaux), avis de spécialistes et d’experts si besoin et constitution de groupes de travail
- Les acteurs externes et les Commissions
- Rôle spécifique de la Démocratie Participative et articulation avec la Commission « information-communication »
( Le Bureau municipal : rôle et articulation aux autres instances

4 - Accompagner la Démocratie Participative par la formation :

( Outil privilégié compte tenu des contraintes et exigences des citoyens

( Domaines de formations différents (conduite des projets, prise de parole…)

( Approfondissement de la connaissance de l’administration territoriale (réglementation)

5 - Démocratie Participative et intercommunalité de l’échelle communale à l’échelle communautaire :

( La C.C.M.M. accepte la participation de tous les habitants de la CCMM aux Commissions et groupes de travail. Les élus municipaux non délégués communautaires participent, également, aux travaux.

6 - Pari sur l’avenir : Développement Durable et Agenda 21 :

( Le Développement Durable : c’est préserver le monde pour les générations futures, en conciliant social, environnement et économie, le plus démocratiquement possible. C’est un programme d’actions à mettre en place sur le territoire communal, voire intercommunal

( L’Agenda 21 : il correspond à ce que l’on veut faire au 21ème siècle avec un objectif : assurer un développement durable à l’ensemble des habitants (diagnostic du territoire à établir).

Le Conseil Municipal, après présentation de cette charte et délibération, à l’unanimité, VALIDE la charte mise en place par la Commission « Démocratie Participative » et ainsi présentée.
10 - Contrat - Audit de sécurité incendie proposé par Bureau Veritas (BCD) :

Le BUREAU VERITAS a présenté, à la demande de la Commune, un contrat d’audit de sécurité incendie concernant le Groupe Scolaire « Le Châtel » (Bâtiment A - BCD). Coût : 500,00 € (HT).
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, le contrat d’audit de sécurité incendie concernant le Groupe Scolaire « Le Châtel » (Bâtiment A - BCD) à intervenir entre la Commune et BUREAU VERITAS.

11 - Avenants au Contrat Enfance Jeunesse de RICHARDMENIL :

A la demande de la Caisse d'Allocations Familiales-54, comme le souhaite la municipalité, il est nécessaire d’entériner par voie d’avenant, le rattachement de la commune de Chavigny au Contrat Enfance Jeunesse de RICHARDMENIL existant, pour les actions issues du Contrat Temps Libres, d’une part, et d’intégrer par voie d’avenant, également à ce même contrat, la part RAM (Réseau Assistantes Maternelles) proratisée de la commune de Chavigny, d’autre part.
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Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité,

( DECIDE d’entériner le rattachement de la Commune de CHAVIGNY, par voie d’avenant, au Contrat Enfance Jeunesse de RICHARDMENIL existant pour les actions issues de Contrat Temps Libres de la Commune
( DECIDE d’intégrer, par voie d’avenant, la part RAM proratisée de la Commune au Contrat Enfance Jeunesse de RICHARDMENIL
( AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, l’avenant global rédigé.

Conseil Municipal :


Vendredi 19 décembre 2008 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 H 20.

